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^ Sane  vêtus  urbi  funèbre  malum  6*  fedhlonum  difcordia-^ 
Tumque  creberrima  caufa  , {pecunias  fænore  auéîhare)^  eoque 
cohibebatur  antiquis  quoque  ^ minus  corruptis  morib us. 

T AGIT.  Liv.  VI.  §.  XVI. 

C’eil  afTuréraent  un  mal  invétéré  , meurtrier  pour  la 
patrie , & une  fource  inépuifable  de  difcorde  & de  fédi- 
tion  , que  cette  fureur  d’augmenter  fes  richelTes  par  Tufure  ; 
auffi  les  anciens  , dans  un  tems  où  les  mœurs  étoient  moins 
corrompues , avoieni-ils  grand  foin  de  la  réprimer. 


Un  grand  nombre  de  citoyens  de  tous  états , & 
memes  des  négocians  , ont  appris  avec  la  plus 
amere  douleur  que,  dans  les  cahiers  du  tiers»étac, 
fous  le  prétexte  fpécieux  du  bien  du  commerce. 
Ton  s’eft  permis  de  demander  une  loi , pour  lé- 
gitimer, dit-on,  le  prêt  à intérêt. 

A 1 


( 4 j 

Dévoués  de  tout  leur  cœur  à la  chofe  publi- 
que, ces  citoyens  croient  devoir  une  réclamation 
authentique  contre  cette  motion  inconhdérée, 
faite  à la  hâte  , qui  n’a  pu  être  difcutée  avec 
la  réflexion  que  demande  une  matière  aufli  im- 
portante. 

Ils  fe  fondent  fur  trois  points  principaux  : 

1°.  Les  loi^  qui  défendent  le  prêt  â intérêt 
font  partie  de  la  foi  catholique. 

2^.  La  nouvelle  loi  demandée,  fuppofée  légi- 
time , fera  crès»nuifîble  au  commerce. 

3^.  Enfin  5 fupppofons-la  légitime  de  utile  an 
commerce,  elle  fera  la  ruine  de  l’état, 

PREMIERE  Proposition, 

Les  loix  qui  défendent  le  prêt  à intérêt  font 
partie  de  la  foi  catholique. 

Ces  loix  font  de  toute  antiquité,  univerfelles 
comme réglifej  elles  appartiennent  à fa  foi,  & il 
faut  renoncer  au  titre  facré  de  chrétien  pour  pou- 
voir les  oublier,  de  les  enfreindre. 

Que  d’autorités  précieufes  ne  pouvons-nous  pas 
citer  en  notre  faveur  ! Les  plus  grands  génies  de 
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î antiquité  ; ceux  que  Téglife  appelle  fes  peres  ; 
Tertullienj  faint  Bafilej  faine  Ambroife , Lac^ 
rance,  faint  Jérôme,  faine  Auguftin,  faint  Chry- 
foftôme , ôc  mille  autres  pour  les  anciens  ^ pour 
les  modernes , Gerfon  , le  cardinal  d’Oftie  , Con- 
cina , le  grand  BolTuet,  le  favant  Duguet,  Be- 
noît XIV,  une  infinité  d’autres  doéteurs  , une 
multitude  innombrable  de  conciles  ôc  |de  jurif- 
confultes  refpeétables , entr^autres  , le  fameux 
Domat , fi  fage  , fi  refpeété  encore  ; enfin  le  con- 
cile de  Trente,  tout  fe  réunie  pour  démontrer  que 
le  prêt  à intérêt,  n’importe  à qui  il  foit  fait,  efl 
une  ufure  véritable.  Mille  ouvrages  publiés , pen- 
dant ce  fiecle  & dans  le  fiecle  dernier,  fur  cette 
matière  , ont  porté  cette  vérité  au  dernier  degré 
d’évidence.  Pour  ne  pas  répéter  les  citations  tanc 
de  fois  produites,  nous  nous  contenterons  de  ren- 
voyer à récrit  intitulé , de  Vlntérît  de 

gent^  démontrée  vijiblement  üfuraire , Paris  , 1782, 
par  M.  Capmas  de  Cahors,  rue  & hôtel  Serpente. 

SECONDE  Proposition. 

La  nouvelle  loi  propofée , fuppofée  légitime , 
fera  nuifible  au  commerce. 

Il  eft  facile  de  démontrer  que , dans  le  grand 
nombre  de  négocians  que  la  cupidité  ou  même 
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les  malheurs  ont  entraînés  dans  les  dernieres  extré- 
mités, le  prêt  à intérêt  eft  une  des  principales 
caufes  de  leur  perte  j c’eft  lui  qui  a ruiné  infeii- 
fiblement  les  maifons  qui  paroidbient  les  plus  af- 
furées  > & néceflité  leur  chute  \ ôc  plus  elles  avoient 
de  crédit  (i)  j c’eft-à-dire,  plus  elles  avoient  de 
fâciliré  pour  renouveller  fouvent  ce  malheureux 
emprunt  ; 8c  plus  leur  chute  a été  terrible , dc 
leurs  affaires  en  plus  mauvais  ordre. 

Si  cela  efl:  vrai , aujourd’hui  que  les  anciennes 
loix  étant  encore  refpeétées  par  beaucoup  de  monde, 
il  efl  pofîible  de  fe  procurer  des  fonds  aliénés  au 
taux  modéré  de  cinq  pour  cent,  5^  le  plus  fouvent 
encore  avec  des  retenues  : que  fera-ce  donc  lorf- 
que , ces  loix  précieufes  abolies , l’on  ne  pourra 
plus  fe  procurer  que  des  fonds  rembourfables  à 
époque  fixe  ? Car  , il  ne  faut  pas  fe  le  difîimuler , 
c’efl  cette  nécefîîté  impérieufe  du  rembourfement 
à telle  époque  qui  fait  le  plus  grand  vice.  i®.  Parce 
que  fouvent,  8c  très-fouvent , un  commerçant, 
tel  habile  que  vous  le  fuppofiez,  fe  trompe  fur 
l’époque  de  fes  rentrées.  Les  fléaux  dans  l’ordre 
de  la  nature  8c  dans  l’ordre  politique  font  pref- 


(i)  Il  eft  notoire  qu’il  n’y  a pas  de  crédit  chez  un  ban- 
quier honnête  qui  ne  coûte  huit  à neuf  pour  cent  par  année. 


(7) 

que  toujours  imprévus  pour  la  fagefle  humaine, 
2®.  Encor^,  c’efl  que  le  débiteur  ^ prelTé  par  les 
engagemens , fe  lailTe  néanmoins  éblouir  par  ref- 
pérance , quand  même  il  ne  feroit  pas  afluré  d’a- 
voir fes  rentrées  au  terme  impérieux  du  rembour- 
fement  ; il  ne  craint  que  le  moment  préfent,  ôC 
le  danger  éloigné  ne  l’occupe  pas  : de  là  toutes 
ces  opérations  qui  fe  fuccedent,  fe  prefïent,  s’ac- 
cumulent fur  fa  tête  J Ôc  l’accablent  enfin  au  moH 
ment  où  il  paroiffbit  le  plus  affermi.  3®.  Enfin 
c’eft  que  cette  nécefiité  du  rembourfement  rendra 
impoffibles  , pour  Jes  gens  fages,  les  fpéculations 
ôc  les  entreprifes  un  peu  confidérables. 

Qu’un  jeune  homme  veuille  entrer  dans  le 
commerce  avec  foixante  ou  quatre-vingt  mille  li- 
vres , il  eft  fur  de  trouver  facilement , Ci  fa  répu-; 
tation  eft  intade , une  dot  pareille  à fon  bien  ; 
il  fe  propofe  alors  de  prendre  une  maifon  confi- 
dérable  J qui  peut  exiger  quatre  à cinq  cent  mille 
livres  de  fonds.  Avanrageufement  connu,  lié  par 
fon  mariage  avec  une  famille  refpedable , des 
parens  ou  dés  amis  lui  prêteront  à conftitucion  ce 
qui  lui  manque,  ôc  il  fera  fleurir  fes  affaires.  Mais 
quel  fera  l’imprudent  qui  oferoit  faire  cette  opé- 
ration , en  empruntant  à époque  fixe  ? Le  plus  pe- 
tit événement  peut  renverfer  fa  fortune  en  un 
inftant,  Suppofons  que,  dans  le  commencement 
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'de  fon  établidement,  l’inexpérience  lui  fafTe  faire 
quelques  pertes,  fes  envieux  en  grolîîront  le  mon- 
tant ; fon  crédit  fera  ébranlé  ^ à l’époque  de  fes 
billets  , joint  à l’efpoir  de  les  renouveller  , il 
faudra  donc  rembourfer.  Mais  avec  quoi  ? fes 
fonds , ou  plutôt  ceux  qu’il  a empruntés , font 
femés  de  tous  côtés  ; il  a fait  des  fournitures  dif- 
pendieufes,  longues  à rentrer;  il  s’eft  intéreffé 
dans  des  entreprifes  maritimes,  dont  les  béné- 
fices peuvent  être  conlidérables , mais  dont  les 
rentrées  ne  fe  font  pas  à jour  nommé.  Que  fera- 
t-il  ? 11  faudra  donc  , pour  fatisfaire  fes  créan- 
ciers, en  les  fuppofant  encore  des  plus  traitables, 
qu’il  leur  abandonne  fes  entreprifes  ; mais , dès- 
îors , il  faut  qu’il  renonce  au  commerce  ^ & fon 
établilî'ement  eft  ruiné.  Si  au  contraire  il  eût  em- 
prunté à conftitution  , le  tems  eûtj  fans  danger 
pour  fes  créanciers  , raffermi  fon  crédit , établi  ' 
fa  mai  fon , de  accumulé  fes  bénéfices. 

Ce  que  nous  difons  d’une  maifon  de  commerce 
doit  s’appliquer  à une  manufiélure,  6c  â route  ef- 
pece  d’entreprifes  que  le  prêt  à jour  ne  peut  ja- 
mais favorifer , mais  au  contraire  précipiter  dans 
les  plus  grands  embarras. 

Mais  fi  cela  efl  rigoureufement  vrai  d’un  com- 
merçant, comment  exprimer  la  gêne  qu’une  telle 
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loi  impoferoit  à tout  autre  citoyen?  Le  moindre 
prêt  fera  un  fléau  pour  lui  ; car  fl  quelque  évé- 
nement au-deflus  de  fes  forces  fufpend  fes  reve- 
nus , fi  fes  fermiers  ne  font  pas  exaéts  , fi  les 
rentes  font  payées  avec  plus  de  lenteur , fi  la  vente 
d’un  bien , fur  laquelle  il  comptoir,  efl:  arrêtée , 
que  deviendra-'t-il  ? L’échéance  du  prêt  efi:  ar- 
rivée , le  créancier  le  preflé , fes  biens  vont  être 
faifis , fon  honneur  compromis  ÿ qui  peut  prédire 
combien  de  gens  honnêtes  feront  réduits  an  dé-^ 
fefpoir,  par  cette  loi  que  l’on  voudroic  nous  faire 
regarder  comme  bienfaifante 

Que  Ton  ne  nous  objeéte  pas  les  obligations  ^ 
elles  font  fans  doute  rembourfables  à époque  fixe  ; 
mais  âuflî  elles  font  fans  intérêts;  car  les  légifla- 
leurs  ont  toujours  fagement  diftingué  le  prêt  de 
l’aliénation  : par  le  prêt , l’emprunteur  n’acquiert 
que  Tufage  momentané  de  la  chofe  prêtée  ; 
par  l’aliénation , au  contraire , celui  qui  reçoit 
l’argent  en  devient  propriétaire  , & la  rente  eft: 
le  prix  de  fa  propriété.  Libre  alors  dans  l’ufage 
de  l’argent  qu’il  a reçu  , il  n’efl:  plus  tourmenté 
par  l’époque  du  rembourfement  ; quelques  mois 
de  différence  dans  les  rentrées , quelques  retards 
dans  fes  revenus,  ne  néceflîtent  point  fa  ruine, 
Sc  ne  compromettent  point  fon  honneur.  Auflî 
nos  rois,  nos  cours  de  juftice,  les  états  même 
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ftflemblés,  ont-ils  reconnu  cette  vérité,  & prof- 
crit  le  prêt  à intérêt.  De  là  les  défenfes  portées 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  j en  789  5 
les  ordonnances  de  Philippe  111,  en  1274;  de 
Philippe  - le  - Bel  en  13  n ; de  Louis  XII,  de 
Charles  IX , dcc,  ; les  ordonnances  enfuite  des 
états  d’Orléans  & de  Blois  j les  arrêts  du  parlement 
de  Paris , de  j 1614,  ôc  bien  d’autres , mais 
notamment  celui  du  20  ianvier  1777,  qui  rap- 
pelle une  partie  des  loix  antérieures. 

Un  auteur  moderne  j M.  de  Mirabeau,  dans 
fon  livre  intitulé  Tami  des  hommes,  liv.  i.'ch.  8^ 
examine  cette  qüeftion  du  côté  de  la  politique,  êc 
il  eft  forcé  de  convenir  que  le  prêt  à intérêt  eft 
bien  plus  nuifibie  qu’utile  au  commerce  ; aufîî  fi- 
nit-il par  cet  aveu  remarquable  : « c’eft  ainfî  qu’en 
9»  examinant  le  vrai  fond  des  chofes , on  trouveroic 
9>  qu’en  tout,  Ôc  par-tout,  les  plus  faines  loix  de 
» la  morale  font  les  plus  fûrs  moyens  de  faire  trour 
ver  à chacun  fon  propre  intérêt. 

Troisième  Proposition.  - 

-Suppofons  que  la  loi  demandée  foît  légitime  âc 
utile  au  commerce  3 alors  même  elle  feroit  la  ruine 
de  l’état. 

En  effet  , cette  loi  une  fois  reçue  > trou- 


vera-r*on  encore  quelqu’un  qui  veuille  prêter  â 
conftitution , & fans  époque  fixe  de  rembourfe* 
ment  ? Qui  dès-lors  ofera  acquérir  des  biens-fonds , 
puifqu’il  feroic  impoflîble  de  fe  procurer,  même 
avec  hypotheque  , l’argent  néceflfaire  pour  les 
payer.  Un  particulier,  poflTefieur  de  ^ooco  livres, 
acheté  un-bien  fonds  de  looooo  liv.  fous  la  lé- 
gifiation  aétuelle , parce  qu’il  trouve  facilement 
40000  liv.  à emprunter  à conftitution  ; du  re- 
venu que  lui  produit  fon  bien,  il  paie  la  rente  ; 
Ôc  vit  du  refte.  Mais  s’il  faut  qu’un  acquéreur 
air  toujours  le  montant  de  fon  acquifition , com-. 
bien  de  ventes  impolfibles!  car  aucun  particulier 
fage  ne  fe  rifquera  à faire  des  emprunts  a époque 
fixe  ; quelque  économie  que  vous  lui  fuppofîez,’ 
il  ne  pourra  jamais  amafter  le  capital  néceftaire 
pour  le  rembourfement,  il  aimera  mieux  ne  faire 
que  les  acquifitions  proportionnées  à fes  moyens. 
Or,  fuppofons  qu’il  éxifte  aujourd’hui  en  France 
pour  la  valeur  de  dix  milliars  de  biens-fonds, 
cette  loi  fera  néceftairement  refluer  dans  la  main 
des  agioteurs  une  partie  des  capitaux,  puifque , 
comme  nous  l’avons  prouvé , les  acquéreurs  de 
fonds  n’oferont  plus  être  emprunteurs  ; en  ne 
fuppofant  cette  partie  que  d’un  cinquième  , il 
faudra  donc  que  le  fol  entier  de  la  France  foit 
réduit  à la  valeur  de  huit  milliars.  Les  biens- 
fonds  , cette  richefle  réelle  du  royaume , tom- 
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beront  dans  le  difcrédic  ; & qui  peut  calculer 
alors  les  maux  qui  s’enfuivronc  ? 

Mais  ce  n’eft  pas  tout  encore  ; les  contrats 
ainfî  anéantis  , pour  ainfi  dire  , quelles  feront  les 
relTources  de  l’état , dans  un  moment  de  crife  ? 
Seronr-ce  des  emprunts  rembourfables  auffi  à épo- 
que fixe?  Mais  tous  les  moyens  de  fiifpendre, 
d’éloigner  même  ces  rembouvfemens  promis  pou- 
vant revenir  dans  les  mains  du  gouvernement , peu 
de  perfonnes  fe  fieront  â ces  époques  prefcrites , Sc 
prefque  tout  le  monde  préférera  de  prêter  aux  par- 
ticuliers qu’il  eft  afiuré  de  pouvoir  contraindre  ; il 
faudra  donc  alors  que  le  minifiere  tente  la  cu- 
pidité par  un  intérêt  plus  fort.  De  là  l’augmenta- 
tion de  l’intérêt  de  l’argent , de  là  la  gêne  du  gou- 
vernement 5 qui  néceffitera  des  opérations  plus 
ruineufes  encore  : de  là  le  retour  de  l’agiotage  , 
& de  toutes  fes  horreurs:  de  là  enfin  la  ruine..^. 
fané  funèbre  malum  ! Mais  détournons  nos  yeux 
de  pareils  malheurs  ; efpérons  plutôt  que  la  fa- 
gefie  préfidera  au  confeil  augufte  de  la  nation  , 
6c  arrêtera  les  efforts  ineonfidérés  de  quelques  ju- 
rifconfultes  ( i ) féduics  par  l’engouement  donc 


(i)  Il  eft  à remarquer  que  ce  font  les  aftemblées^  où  les 
gens  de  loi  ont  dominé , qui  ont  inféré  cette  demande  da 
prêt  à intérêt  dans  leurs  cahiers. 
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une  grande  partie  de  la  nation  a été  maiheureu- 
fement  faifie. 

11  a fallu  la  dépravation  des  mœurs  & l’oubli 
de  tous  les  principes  de  morale  où  cft  tombé^notre 
iîecle  , pour  fe  permettre  une  demande  aulfi 
extraordinaire.  Louis  XIV,  ce  roi  que  l’on  nous 
peint  fl  abfolu,  Ci  defpote,  fut  follicité  de  per- 
mettre le  prêt  à intérêt.  Il  confulta  l’ordre  des 
avocats  ^ qui  lui  répondit  qu’il  n’avoit  pas  le  pou- 
voir de  le  permettre  , parce  que  la  loi  qui  le 
défendoit  étoit  une  loi  dont  aucune  puifTance  ne 
pouvoit  difpenfer  ; peu  content  de  cette  réponfe , 
il  confulta  la  forbonne  , l’oracle  alors  de  l’Eu- 
rope entière  : elle  répondit  que  le  roi  n’avoit  pas 
le  pouvoir  de  changer  les  loix  de  l’évangile  ; que, 
de  toute  antiquité  , Téglife  avoir  défendu  le  prêt 
à intérêt,  ôc  que  c’étoit  un  dogme  appartenant 
à la  foi.  Enfin , il  confulta  le  clergé  qui  fe  trou- 
voit  aflTemblé;  il  en  reçut  la  même  réponfe  ; Ôc 
de  là  vint  ce  lumineux  décret  de  morale  fur 
î’ufure  , rédigé  par  le  grand  BolTuec , dans  Tafiem- 
blée  fi  folemnelie  de  i68i.  Alors  Louis  XIV , tout 
impérieux  qu’il  étoit abandonna  cette  entreprife, 
ôc  reconnut  qu’elle  étoit  au~defius  de  fon  pouvoir: 
il  fit  plus  encore  ; il  rendit  un, édit  célébré,  connu 
fous  le  nom  d’édit  du  commerce  ^ qui  défend  tou- 
tes fortes  d’ufure  , fans  diftiudion  de  pauvres, 
ai  de  riches. 
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Nous  n’avons  pas  même  befoin  de  recourir 
aux  grands  principes  pour  établir  cette  vérité  ; les 
païens  eux-mêmes  l’ont  démontrée.  L’oracle  de 
la  philofophie  païenne  , Platon , dans  fon  traité 
de  Republicâ,  prouve  que  le  prêt  à intérêt  eft  con- 
traire à un  bon  gouvernement.  Cicéron  dans  les 
livres  de  Officiïs  j Ariftote  de  Republicâ  , Séneque^ 
Caton  d’Utique  , Pline  le  jeune  , s’accordent  tous 
à le  bannir  ; ôc  nos  moraliftes  modernes  , ou  leurs 
admirateurs  , moins  fages  que  les  adorateurs  des 
idoles , ont  profité  du  moment  où  raflfemblée 
nationale  ^ occupée  des  plus  grands  intérêts , a 
été  diftraite  fur  l’importance  d’une  loi  contraire  à 
l’ancienne  conftitution  de  la  France  ^ nuifible  au 
commerce  & au  bien  de  l’état  même  ; enfin , op- 
pofée  aux  principes  vénérables  de  nos  peres , & à 
la  religion  augufte  donc  elle  s’honore  depuis  fi 
long-tems. 

FIN. 
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